COMPTE-RENDU SOMMAIRE DE LA SÉANCE  DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 22 NOVEMBRE 2011 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille onze le vingt deux novembre à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD,  Gérard GUÉRIN, Henri BIGNELL, Valérie BOUTEVILLAIN, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO,  Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.

Etait absente :
Mme Annie COPIN 

Etaient excusés : 
Mmes et MM. Thierry JOUANIN, Francis DINOCHEAU, 



Eric THIANT et Corinne CHARLOT, Béatrice RATELET.

Ont donné Pouvoir :
M. Thierry JOUANIN à M. Gérard SANTOSUOSSO



Mme Béatrice RATELET à Mme Nadine MOREAU



Mme Corinne CHARLOT à M. Didier GEORGES



M. Eric THIANT à M. Roland GOGUERY

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Anne-Marie FERREIRINHO a été nommée secrétaire de la séance.
Date de la convocation : 15 novembre 2011
Avant d’aborder les points inscrits à l’ordre du jour, l’assistance a rendu hommage à Madame Anne PAVAGEAU tombée pendant l’exercice de ses fonctions. Lors de son allocution, Monsieur le maire a précisé qu’elle était une enfant de Trouy : elle a fréquenté l’école de Trouy de 1985 à 1987.
L’ensemble de l’assistance et du public présent a marqué  une minute de silence en son hommage.
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 20 SEPTEMBRE 2011
Le procès-verbal a été adopté à l’unanimité.
BOURGES PLUS
Transfert à la communauté d’agglomération de Bourges de la compétence « développement de l’enseignement supérieur et de la formation (IMEP) :
A l’unanimité le Conseil municipal, a décidé d’approuver le transfert à la Communauté d’Agglomération de Bourges, à compter du 1er janvier 2012, de la compétence « Développement de l’Enseignement Supérieur et de la Formation (IMEP)» au titre de ses compétences facultatives ainsi que les biens, équipements et contrats nécessaires à l’exercice de cette compétence et d’autoriser Monsieur le maire, ou son représentant, à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération.

DISSOLUTION DU GRO-CO-CH-OM
Approbation de la délibération proposée par la Direction Générale des Finances Publiques.
A l’unanimité le Conseil municipal, a décidé d’approuver les termes du courrier conjoint Préfecture/DDFIP en date du 17 septembre 2011 et a émis en conséquence un avis favorable : 

· au principe d’un transfert équilibré 
· au transfert direct de l’actif et du passif du GRO.CO.CH.OM aux 3 groupements

exerçant la compétence (Bourges Plus, SICTREM de Baugy et SICTOM de la Champagne Berrichonne)

FUSION DES 4 SYNDICATS DE RIVIERES
SIAB 3A et désignation des délégués représentant la ville de TROUY (3 A comme Auron, Airain et Affluents)
A l’unanimité le Conseil municipal, a décidé d’approuver la fusion du SIABA, du SIETAH de l’Airain, du SIETAH de Levet et du SIA du Sagonnin sur la base du projet de statuts annexé à l’arrêté préfectoral n°2011-1-1407, et notamment son périmètre, la représentativité des Communes au sein de la structure et sa clé de répartition des coûts et de désigner comme prévu à l’article 5 des statuts du SIAB3A, pour représenter la commune au sein de l’assemblée délibérante du SIAB3A, structure issue de la fusion lorsque celle-ci sera actée par arrêté préfectoral 
· Monsieur Roland GOGUERY comme délégué titulaire,

· Monsieur Gérard GUÉRIN comme délégué suppléant.

AFFAIRES GENERALES
Réforme des collectivités territoriales : le conseil municipal a pris connaissance des grandes orientations et principaux axes de cette réforme,  issue de la loi N° 2010-1563 du 16-12-2010, lesquelles peuvent encore connaître des évolutions législatives et réglementaires. 
Cette loi porte 
· sur l’institution du conseiller territorial d’ici mars 2014 : il siègera à la fois au Conseil régional et au Conseil général de son département d’élection. Il sera élu au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Ainsi les mandats actuels des conseillers régionaux et généraux expireront en MARS 2014, le conseiller territorial prendra le relais. Seront élus 3496 conseillers territoriaux contre, à ce jour,  6000 conseillers généraux et régionaux.
· Sur le renforcement de la démocratie locale : le principe de l’élection au suffrage universel direct est introduit : les délégués communautaires seront en mars 2014 élus au suffrage universel direct. 
· Sur l’intercommunalité avec notamment l’instauration du Schéma départemental de coopération intercommunale annoncé pour 2012 – 2013
· Sur la création de trois nouveaux échelons
· La métropole avec des compétences obligatoires (économie, routes, transports scolaires).

· Le pôle métropolitain avec coopération spécifique entre les EPCI 

· Les communes nouvelles, version modernisée de la fusion de communes 

· Sur les compétences et les financements : la loi porte aussi sur les règles de regroupement des départements et des régions, de la clarification des compétences et des financements.
Refus de transfert automatique des pouvoirs de police vers Bourges Plus.

Le conseil municipal a été informé de l’arrêté de refus de transfert automatique des pouvoirs de police vers Bourges Plus.
Bien que la Communauté d’agglomération de Bourges soit compétente dans plusieurs domaines tels les déchets, les gens du voyage, l’assainissement, cette gestion ne supprime pas pour autant la responsabilité de la Ville.  
Avant la loi portant réforme des collectivités territoriales, ce pouvoir de police spéciale appartenait exclusivement au maire. Or,  désormais ce transfert est rendu possible.

Cette possibilité a donc été débattue au sein de l’agglomération de BOURGES plus,  en matière de gestion des déchets ménagers, d’assainissement ainsi que d’accueil et d’habitat des gens du voyage. 
Un avis défavorable s’est exprimé pour deux motifs : 

· Ce transfert de pouvoir impliquera un transfert de charges : la ville de TROUY n’a pas de budget annexe pour identifier clairement l’ensemble des charges qu’elle consacre à l’exercice du pouvoir de police, bien que de nombreuses interventions soient enregistrées. A contrario,  d’autres communes ont un service dûment formalisé et matérialisé. D’où d’une part un traitement inégal entre les communes et des répercussions financières inflationnistes pour toutes les communes. 

· Ce transfert conduit à la perte progressive de prérogatives pour les villes. Qu’advient-il du rôle des élus, lesquels sont pourtant à proximité de leurs administrés ?
Cet avis défavorable se traduit donc par un arrêté municipal, s’agissant d’un pouvoir propre du Maire.
Par cet arrêté, le maire de la Commune de Trouy s’oppose au transfert des pouvoirs de police au profit du Président de Bourges Plus dans les matières suivantes : la gestion des déchets ménagers, l’assainissement ainsi que l’accueil et l’habitat des gens du voyage.

Débat public LGV : participation de la Ville de TROUY.
A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé le cahier d’acteurs, ci-après, constituant la position et l’argumentaire de la ville de TROUY :

· Un projet de ligne grande vitesse Paris – Orléans – Clermont Ferrand – Lyon (POCL)
POCL fait partie du programme supplémentaire de ligne à grande vitesse. Réseau ferré de France (RFF) organise un débat jusqu’à fin janvier 2012.
· Ce POCL est une chance unique de promouvoir l’attractivité et l’activité de notre territoire. Sans cette évolution le déclin est inévitable.

· Nous nous sommes inscrits dans le soutien à cette initiative aux côtés de tous les acteurs de la vie économique, de la vie consulaire et des villes du département et agglomération dont nous sommes partie prenante. Nous confirmons notre soutien et notre adhésion. 
· Notre département, le Berry, le Grand Centre, oubliés dans les grandes infrastructures, trouveraient dans cet aménagement un levier incontournable de développement économique et social et seraient aussi totalement reliés aux réseaux nationaux, européens et mondiaux avec les connections aéroportuaires en Ile de France.

· Une indispensable et réelle union de tous les territoires du Centre est totalement acquise pour son aménagement à travers le constat et les attentes communes.

· Une convergence d’intérêt, une orientation du tracé commune, une vision d’une complémentarité d’aménagement et de modernisation de l’existant nous font privilégier le tracé ouest.

· Notre implication, dans l’effort collectif d’attractivité du territoire, de service, amplifiée par les stratégies d’anticipation mises en place, soutenues et approuvées par tous les acteurs, nous fait résolument opter pour ce projet et ce tracé.
Motion portant sur les vœux de la collectivité concernant le service de La Poste.
Le conseil municipal a adopté à l’unanimité une motion par laquelle il

· Conteste la  décision unilatérale et dénuée de dialogue adoptée par LA POSTE quant à la réduction des jours et horaires d’ouverture du bureau de poste de la Ville de TROUY.
· Exige des explications tangibles et claires sur cette réduction à l’occasion de la rencontre qui se déroulera courant décembre. A l’issue de celle-ci, la Ville de TROUY adoptera une position qui pourra la conduire à

· Faire appel à l’avis des habitants, artisans, commerces et entreprises de TROUY

· Porter sa contestation devant les juridictions compétentes
L’intégralité de la motion est consultable en mairie ou sur le site Internet de la Ville de TROUY.
Rendu compte marché services assurances N° 04-2011 C1 et C2
Le conseil a pris acte de l’attribution du marché de services « assurances 04-2011 C1 et C2 », de sa prise d’effet au 1er janvier 2012 et de l’inscription des crédits au budget primitif 2012.
· Le lot N° 1 portant sur les dommages aux biens a été attribué à la MAIF pour un montant de 7156.18 € ;
· Le lot N° 2 portant sur responsabilité, défense et recours a été attribué à GAN ALEONARD pour un montant de 992.87 € ;
· Les lots N° 3 et 4  portant sur la flotte automobile, accessoires et auto élus et collaborateurs ont été attribués à la SMACL pour des montants respectifs de 4 650 € et 499.65 € ;
· Le lot N° 5 portant sur la protection juridique et défense pénale été attribué à la D.A.S. pour un montant de 3 000 € ;
· Le lot unique portant sur les risques statutaires pour les agents affiliés à la CNRACL a été attribué à la MAIF pour un montant estimé à 20 286.62 € (taux 3.69%).
Décisions relatives aux locaux commerciaux du bâtiment communal
Rendu compte de la consultation bilan thermique pour le local commercial enseigne PROXI et mesures proposées pour sauvegarder ce commerce de proximité :
A la majorité (18 POUR et 3 ABSTENTIONS) le conseil municipal, a pris acte de l’attribution à l’APAVE d’une mission de diagnostic thermique à hauteur de 800 € HT dûment inscrits au budget annexe du bâtiment commercial et a approuvé, selon les résultats de ce diagnostic, la mise en œuvre de mesures exceptionnelles pour sauvegarder l’épicerie enseigne « PROXI » :
· La ville et l’exploitant étudieront les efforts et solutions pouvant être partagés et mis en place tant sur la partie du bâtiment et des installations d’origine que sur la partie incombant à l’exploitant (équipements) pour maîtriser la consommation énergétique, réduire le montant de la facture tout en préservant un confort pour les exploitants et la clientèle ;
· Si les charges peuvent être limitées et que le chiffre d’affaires continue à progresser, un plan exceptionnel de redressement pourra être étudié sur une durée limitée, avec autorisation expresse du Conseil Régional Centre, eu égard de la qualité du service et de sa présence, pour permettre à l’exploitant de recouvrer une situation financière plus saine. 

Actions en faveur des commerçants et artisans exerçant leurs activités dans les locaux appartenant à la ville de TROUY
Après avoir rappelé, qu’il n’était pas favorable à la cession des locaux commerciaux appartenant à la Ville de TROUY Bourg, considérant que leur réalisation a pour but de sauvegarder, de maintenir et d’encourager le commerce de proximité et que leur cession risque d’affaiblir cet objectif, le conseil municipal, a néanmoins,  souhaité prendre en considération le fait que la diminution voire la stabilisation de la charge du loyer peut constituer un encouragement.
Ainsi, à l’unanimité, l’assemblée a décidé :

Dès 2012 de s’inscrire dans une politique visant à encourager l’exploitation et le maintien des commerces dits de proximité,  implantés dans le bâtiment de la ville de Trouy, consistant

· à abandonner l’augmentation du loyer à la prochaine échéance triennale du bail, soit dès 2012.
· et à minorer le montant du loyer selon un taux de déduction - 3 %.

D’approuver l’avenant N° 1 aux baux passés avec M. et Mme PAPIN, charcutier-traiteur, M. et Mme JEANNEAU, exploitant de l’épicerie « PROXI » et Mlle COURTIN, Esthéticienne, portant sur la non application de la clause de revalorisation des loyers et autorisé en conséquence Monsieur le maire à le signer.
Et de préciser que l’ensemble de ces mesures a fait l’objet d’une étude et que le budget annexe pourra financer cette politique sans compromettre son autofinancement hormis dans le cas de loyers impayés. 
« Réhabilitation des Talleries » 
Le conseil municipal a pris des orientations de principe pour 2012 :

La commission municipale en charge de ce dossier doit étudier pour 2012 le projet et son phasage.
Lorsque le projet et son articulation seront arrêtés, seront programmés :
1. La ou les demandes de subventions (conseil municipal de janvier 2012) : DETR 2012 – Produits amende de police au titre de la sécurité routière, l’accessibilité PMR et Conseil général (3ème contrat après celui des locaux technique 2013-2014). 
2. Sa discussion dans le cadre du D.O.B. (conseil municipal de février 2012).
3. L’inscription éventuelle, sous réserve des financements, d’une 1ère tranche au BP 2012 (conseil municipal de mars 2012) : de 200 000 € à 300 000 € par phase.

4. Le lancement  la consultation des entreprises.
Projet de fermeture : extrémité de la rue de la Saunière.

A la majorité (20 voix pour, 1 voix contre), le conseil municipal a approuvé le projet présenté consistant à fermer l’accès d’une parcelle privée et à interdire en conséquence le passage par la parcelle appartenant au domaine privé de la Ville de TROUY, et ce, afin de stopper le trafic routier dans le quartier des Talleries à TROUY Nord.
Ce trafic routier est composé de poids lourds, en raison de l’existence d’une zone d’activité à l’extrémité de la rue de la Saunière,  sur la parcelle privée cadastrée 331 AA, ainsi que de véhicules légers qui empruntent et traversent cette propriété privée, dans le but  d’accéder à la RD2144 et de la RD2144 d’accéder au quartier ou d’éviter le carrefour Roland Garros et rejoindre la RD 73.
Le conseil a pris acte du calendrier relatif à la mise en œuvre du projet : 
· Présentation du projet pour concertation aux principaux intéressés ;

· Présentation du projet concerté pour avis et validation avant exécution au Conseil Général, à la Ville de BOURGES et à la DDT (Sécurité Routière) ; 

· Présentation du projet arrêté pour information aux habitants du quartier des Talleries ;

· Exécution du projet une fois que toutes ces démarches seront accomplies.

Le type d’aménagement préconisé retenu est l’installation d’une clôture rigide, laquelle permettra de fermer le passage et d’interdire totalement l’accès aux véhicules motorisés 2 et 4 roues (arrêté et panneau de signalisation adéquats) tout en maintenant
· un passage  aux riverains limitrophes pour accéder à la voie publique (rue de la Saunière) ;
· un passage aux camions pour accéder aux boxes à l’intérieur de l’enceinte privée ;
· et une possibilité d’accéder au transformateur.

Les dépenses estimées à environ 3 000 € TTC seront prises en charge par la Ville et ont été inscrites au BS 2011 de la commune.
LA VIE DE LA CITÉ
Le conseil municipal a été informé des manifestations, invitations et réunions pour Novembre et Décembre 2011 ainsi que des résultats du Défi Interentreprises. Pour la 3ème année consécutive, la mairie de Trouy a participé au défi inter entreprises le 30 septembre 2011. Deux équipes composées d’élus et de membres du personnel se sont engagées dans les épreuves suivantes : canoë, vélo et course.

L’assistance adresse toutes ses félicitations à ces 8 participants qui ont été très méritants.

Subventions exceptionnelles
A l’unanimité, le conseil municipal a décidé de verser une subvention exceptionnelle :
· à l’association « EST Vétérans » d’un montant de 200 € pour leurs excellents résultats lors des différentes manifestations sportives.
· à l’association « EST » d’un montant de 350 € en raison de l’augmentation des licences imposée par la Fédération Française de Football et non répercutée par le club à ses licenciés.

· au groupe « CHAT’R’TONES » d’un montant de 180 € pour l’organisation d’une soirée rock lors du Téléthon le vendredi 2 décembre 2011 de 21 h à 23 h. 
Tarifs 2012 de l’Espace Jean-Marie TRUCHOT

Le Conseil municipal a approuvé, à l’unanimité, la fixation des tarifs proposés pour l'année 2012, selon un taux d’augmentation de + 2% (tarifs consultables en mairie) et le montant des cautions réclamées et les tarifs fixés au titre des conférences et vins d'honneur (location du hall uniquement).

Les modalités de prêt aux associations locales telles que ci- après ont été adoptées à la majorité (18 POUR, 3 ABSTENTIONS)
· Première location 
gratuite
· Deuxième location
plein tarif
· Troisième location 
- 15 % 
Instauration de la taxe d’aménagement

A l’unanimité, le conseil municipal, a décidé conformément à la réforme de la fiscalité de l’urbanisme, d’instituer sur l'ensemble du territoire communal, la taxe d'aménagement au taux de 3.5 %, laquelle remplace la TLE.
Et d’exonérer totalement certains locaux d’habitation et d’hébergement, des commerces de détail et des locaux à usage industriel, en application de l'article L. 331-9 du code de l'urbanisme 
La présente délibération est valable pour une durée de 3 ans (soit jusqu’au 31 décembre 2014). Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans.

Versement sous densité
Toujours dans le cadre de la réforme de la fiscalité de l’urbanisme, le conseil municipal a pris connaissance de  l’objectif du versement sous densité. Pour résumer, il s’agit d’imposer une proportion entre la surface de la maison et la superficie du terrain. 

Ainsi, cela revient à interdire une petite maison sur un très grand terrain et à l’inverse, d’inciter la construction d’une grande maison sur un petit terrain. Ce principe tend en fait à encourager une optimisation d’utilisation des terrains constructibles, à densifier les tissus urbains pour davantage de constructions et à éviter des dépenses supplémentaires provoquées par les besoins de transports, de déplacement, de réseaux… des nouveaux habitants

Bien que la ville ne soit pas complètement opposée à ce mécanisme, elle ne souhaite pas pour le moment l’instaurer. Il convient en effet d’observer, pas à pas, comment se vit la réforme de la fiscalité de l’urbanisme qui est amorcée par la taxe d’aménagement ainsi que par la protection des espaces agricoles Il est conseillé d’attendre le retour des premières expériences et des avis qui seront émis.
Rendu compte de la consultation 06-2011 portant sur la reconstruction du mur du cimetière.

Le conseil municipal a pris acte 
De l’attribution des travaux de reconstruction du mur du cimetière de TROUY à l’entreprise SA DUBUGET sise à Bourges pour un montant total de 19 992.57 € TTC dûment inscrits au budget 2011 de la commune.

Les travaux sont à ce jour quasiment terminés
Renouvellement de la ligne de trésorerie à hauteur de 350 000 €

Le  projet de délibération a été ajourné pour deux raisons principales :
· La conjoncture économique actuelle fait que cette consultation sera plus propice début 2012, les établissements bancaires affichant une attitude frileuse.
· La trésorerie de la ville est suffisante pour couvrir les dépenses 

Approbation des budgets supplémentaires 2011 et délibérations en découlant.

Budget Général de la Commune

Le conseil municipal a, à la majorité,   par 18 voix pour et trois abstentions approuvé le budget supplémentaire 2011 de la Commune qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

+   78 665  €
 

SECTION D’INVESTISSEMENT

+ 259 700 € 

Budget annexe bâtiment commercial
Le conseil municipal a, à la majorité,  par 18 voix pour et trois abstentions approuvé le budget annexe supplémentaire 2011 du bâtiment commercial qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes à :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

+ 5 520 €

SECTION D’INVESTISSEMENT

            -    384 €

Fixation des tarifs pour l’année civile 2012

A l’unanimité, le conseil municipal a fixé les tarifs qui entreront en vigueur au 1er janvier 2012. A consulter en mairie ou sur le site Internet de la Ville de TROUY.

Un tarif a été supprimé s’agissant du droit de dépôt de corps au funérarium.

Délibération portant actualisation du calcul de la redevance d’occupation du domaine public par EDF

Considérant que le seuil de population de la commune de Trouy a connu une évolution importante depuis la fixation de la redevance initiale par le conseil municipal du 24 septembre 2003, passant de 3 066 habitants à 3 970 habitants, i la été proposé de fixer le nouveau taux plafond de la redevance annuelle, 

A l’unanimité, le conseil municipal a fixé le nouveau montant de la redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité au taux maximum. en appliquant la formule de calcul suivante : (0.183 x 3 970)-213 = 513.51 €, décidé la poursuite du réajustement automatique de son montant chaque année, par application de l’index ingénierie mesuré au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index qui viendrait lui être substitué et prévu la recette en découlant à l’article 70323 du budget de la commune de l’exercice en cours.

Contrats 2012 d’intervenant musique pour les écoles primaires et maternelles.

A l’unanimité, le conseil municipal a approuvé la reconduction des interventions « MUSIQUE » dans les écoles de TROUY durant l'année scolaire 2011-2012 pour un montant total 4 322.50 € TTC représentant 133 heures, autorisé Monsieur le maire à signer les contrats en découlant et prévu les crédits au budget de la Commune.
Etat d’avancement du projet d’implantation des classes informatiques mobiles dans les écoles primaire de TROUY
Le conseil municipal a été informé de la progression du projet dont les dépenses ont été inscrites au budget supplémentaire 2011 de la commune.
Les recherches de financements sont en cours auprès de tous les échelons (ÉTAT – RÉGION –DEPARTEMENT) et selon les réponses qui seront apportées,  le conseil municipal sera invité à adopter une délibération de principe pour demander des subventions.
Le cahier des charges est en cours d’être finalisé.

La consultation auprès des sociétés habilitées à nous répondre sera donc lancée prochainement.
Modification simplifiée du PLU 
Le conseil municipal a été informé d’un projet de modification simplifiée du PLU,  suite à une erreur matérielle. La commission en charge du PLU sera réunie prochainement pour examiner d’une part l’étendue de cette modification et d’autre part, vérifier si d’autres petites erreurs matérielles sont à corriger. La procédure sera ensuite engagée via un dossier d’enquête publique, une publicité par annonce légale et la délibération du conseil municipal.

Dématérialisation des documents adressés aux conseillers municipaux : résultats du sondage
Le 21/10/11, chaque conseiller a été invité, via un sondage lancé dans le cadre des actions de l’Agenda 21 local de la Ville de TROUY, à s’exprimer sur le projet de dématérialisation des documents adressés aux élus dans le cadre du conseil municipal, lequel a pour but de réduire l’utilisation du papier.
Suite aux résultats du sondage, il a été décidé, pour permettre d’expérimenter la dématérialisation du PV tout en respectant l’avis majoritaire des élus,  de procéder pour tout le monde à une double transmission du  procès-verbal : par envoi postal sur support papier et par mail.
Point Informatif sur opération « extension et mise aux normes de l’EJMT » Marché 20-2010 
Le conseil municipal a été informé de la finalisation des travaux de la phase A-1 et de l’engagement de la phase A-2, s’agissant de la salle dédiée aux activités sportives. 
Les raisons techniques, juridiques et financières qui motivent l’engagement dès maintenant de la phase A-2 ont été exposées du point de vue technique et financier : Une courte transition entre les phases A1 et A2 permet de réduire les dépenses et d’éviter des fermetures provisoires. L’opération est financée à hauteur de 52 % du coût estimatif HT (sous réserve des révisions et actualisations). 

Formations des agents à compter du 1er janvier 2012 : vœu proposé par le CNFPT
Vœu demandant au gouvernement de renoncer à l’amputation de 10 % de la cotisation pour la formation des agents territoriaux

Le conseil municipal s’est associé à l’action du Centre National de la Fonction Publique en demandant à l’unanimité que soit rétabli le taux plafond de 1 % de la cotisation versée au Centre National de la fonction publique territoriale par les employeurs territoriaux pour la formation professionnelle de leurs agents.
Motion concernant la nouvelle taxation des mutuelles

Le conseil municipal a dénoncé, à l’unanimité, la  mesure décidée par le gouvernement de doubler la taxe sur les « complémentaires santé » en la portant à 7 %  et décidé de soutenir l’action des mutuelles sur cette question.

La motion est consultable en mairie et sur le site Internet de la ville de TROUY.
Cette motion sera adressée à tous les élus parlementaires du Cher.
Etat d’avancement du projet de « Construction des nouveaux locaux du personnel technique
Le conseil municipal a été informé que la consultation des entreprises sera certainement lancée pour la fin d’année. Un début de travaux est donc envisagé pour le printemps 2012. Ce dossier a été présenté au Conseil général qui lui accorde une attention soutenue.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 21 h 50.

Le maire

Gérard SANTOSUOSSO
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